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Dossier de presse

Lancement de la « Garantie Jeunes » dans l’Eure

Lundi 18 novembre 2013 – 9H00 – Préfecture de l’Eure – Salle Monet
Quelle est l’origine du dispositif « Garantie Jeunes » ?
· Il est issu d’une recommandation du conseil de l’Union Européenne et d’un engagement pris par le gouvernement lors de la conférence nationale contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale de décembre 2012. Le projet de « Garantie Jeunes » a été repris dans le plan pluriannuel contre la pauvreté adopté lors du comité interministériel de lutte contre les exclusions du 21 janvier 2013.

· Les travaux ont abouti à des propositions présentées dans un rapport remis au Premier ministre le 5 juillet 2013. 

· Le décret n°2013-880 du 1er octobre crée à titre expérimental une « Garantie Jeunes » jusqu’au 31 décembre 2015, pour une liste de territoires dont fait partie le département de l’Eure.
L’Eure est un territoire expérimental
Une démarche de phase pilote dans 10 départements volontaires, où les enjeux de la précarité des jeunes sont particulièrement forts, va précéder la généralisation de cette mesure au niveau national.

· L’Eure est un département qui dispose d’une expérience forte en matière de mise en place et d’expérimentation de dispositifs et d’insertion à l’instar du RSA notamment.

· Au vu de la qualité du dossier présenté par les services de l’État et le conseil général, et l’engagement des partenaires sociaux et économiques, la candidature du département de l’Eure a été retenue parmi les 10 sites nationaux pour cette phase de lancement. 
· Dès le 4ème trimestre 2013, les quatre missions locales du département (Ouest de l’Eure – Pays d’Evreux et Eure Sud – Louviers/Val de Reuil/Andelle – Vernon/Seine/Vexin) assureront l’accompagnement des jeunes.

Chiffres clés
· 23,8 % des jeunes eurois de 18 à 25 ans ne sont pas inscrits dans un établissement d'enseignement secondaire ou supérieur et n'ont pas d'emploi.
· 812 jeunes pourront bénéficier de la « Garantie Jeunes » d'ici le 1er octobre 2015.

· 1600 € de crédits d’accompagnement par jeune et par an attribués à chaque mission locale participant à l’expérimentation.

· 433,75 € : le montant mensuel de l’allocation, auquel s’ajoute l’aide au logement dont peut bénéficier le jeune.
Carte des missions locales du département
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Quels sont les objectifs de ce nouveau dispositif ?
· L’objectif de la « Garantie Jeunes » est d’amener des jeunes de 18 à 25 ans en situation de grande précarité, mais très motivés, à s’installer de façon autonome dans la vie active. 

· Cette « Garantie Jeunes » ne se substitue pas aux prestations sociales existantes et n’est pas un droit ouvert, mais un programme d’accompagnement ciblé et contractualisé vers l’insertion professionnelle.

La « Garantie Jeunes » n’est donc pas un RSA jeune.
Comment  fonctionne t-il ?

· L’entrée dans la « Garantie Jeunes » donne lieu à une contractualisation fixant les engagements réciproques de la mission locale et du jeune en vue de son insertion professionnelle. 

· Le contrat est conclu pour une durée maximale d’un an pouvant être renouvelé au plus 12 mois supplémentaires sur décision de la commission de suivi et d’attribution, tant que cette dernière estime que la « Garantie Jeunes » est nécessaire au jeune. 

· Afin d’appuyer ce parcours sécurisé, le titulaire du contrat bénéficie d’une allocation forfaitaire, cumulable avec les ressources d’activité du jeune (sous réserve des conditions prévues par décret).

Quels sont les engagements des différents acteurs ?

· Le jeune s’engage à s’investir pleinement, à suivre un accompagnement personnalisé, à rechercher des opportunités d’emploi et à accepter les mises en situation professionnelles, ainsi qu’à déclarer chaque mois ses ressources d’activité.

· La mission locale s’engage à accompagner le jeune avec des ateliers collectifs et un conseiller référent, à l’aider à résoudre ses difficultés (en matière de mobilité, de santé, de logement, etc.) avec les partenaires du territoire, à l’appuyer dans sa recherche d’expériences d’emploi et de formation.
· L’État préside la commission d’attribution et de suivi de la « Garantie Jeunes ». Il est garant du versement de l’allocation, de la qualité de l’accompagnement et de la mobilisation de l’ensemble des partenaires du territoire. 

· Le conseil général siège dans la commission d’attribution et de suivi aux côtés de l’État. Il met au service des jeunes ses compétences en matière d’action sociale et participe à leur repérage. Il développera des actions spécifiques favorisant l’insertion sociale et professionnelle (accès aux droits, à la santé, gestion budgétaire …).
· La chambre de commerce et d’industrie de l’Eure assurera la médiation entre les missions locales, les jeunes et les entreprises. Elle fournira des prestations « sur mesure » en termes de conseil et d’orientation à destination des jeunes.

Comment s’effectue le repérage des jeunes ?

· Les jeunes repérés sont âgés de 18 à 25 ans révolus, ils sont ni en emploi, ni en études, ni en formation, et en situation de grande précarité (financière, familiale, sociale). De plus ce sont des jeunes motivés, aptes au travail et disponibles pour s'engager dans une démarche particulièrement active.

· Le repérage de ces jeunes repose sur une approche partenariale associant différents acteurs de terrain impliqués dans l’insertion sociale et professionnelle des jeunes (protection judiciaire de la jeunesse, conseil général, Éducation Nationale, mission locale, Pôle Emploi, acteurs de la politique de la Ville, associations de quartiers…). Ils disposent d’une connaissance précise et de longue durée de ces jeunes.

· Pour coordonner ces partenaires, il est créé sur le territoire de chaque mission locale un comité local de la « Garantie Jeunes » composé d'un représentant de l'État, du conseil général, de la mission locale et des acteurs locaux de l’insertion. Les membres du comité local font converger vers la mission locale les jeunes éligibles et motivés. Les dossiers des jeunes ainsi sélectionnés font l'objet d'un examen en comité local qui formule un avis motivé et propose une liste de candidats retenus à la commission d'attribution et de suivi. 
· La commission d'attribution et de suivi, présidée par le préfet ou son représentant, arrête les décisions d’entrée, de renouvellement, de suspension éventuelle et de sortie du dispositif.  
Quel est l’apport pour les jeunes ?

· Dès la signature de son contrat d’engagement avec la mission locale, le jeune bénéficie d’un accompagnement renforcé. Ce suivi est mis à profit pour identifier et développer ses compétences sociales (logement, mobilité, gestion de budget), ses compétences fortes (aptitudes à la minutie, au travail répétitif, au relationnel…), ses compétences clés (bureautique, effectuer les 4 opérations simples) et ses compétences professionnelles (connaissance du bassin d’emplois, recherche d’emplois et formation premier secours). 

· Il s’agit d’un accompagnement à dimension collective («effet promotion ») afin de développer les pratiques de coopération et l’esprit d’équipe. Avec un groupe, constitué de jeunes confrontés à des difficultés similaires mais aux profils individuels différents, les échanges autour des expériences concrètes de recherche d’emploi peuvent permettre de débloquer des situations. Des comportements solidaires et d’entraide peuvent émerger et ainsi inciter les jeunes à sortir de leur isolement. Ils peuvent ainsi se sentir davantage soutenus.

· L’accompagnement doit permettre l’accès à une pluralité d’expériences professionnelles et de formations, en vue de construire ou consolider un projet professionnel. Sur les douze mois du contrat d'engagement, le jeune passera une grande partie de son temps en situation professionnelle. Il y sera incité par des modalités de cumul favorables entre l'allocation et les revenus d'activité : le jeune conservera la totalité de son allocation, tant que ses revenus du travail ne dépassent pas 300 €. Au-delà, l'allocation est dégressive jusqu'au niveau du SMIC. 

Conclusion

Il faut souligner le rôle pionner de cette mesure qui permet de trouver une réponse à des jeunes fragilisés dans leur parcours professionnel permettant d’éviter une marginalisation.

La « Garantie Jeunes » contribue à préparer l’avenir de ce public éloigné de l’emploi qui ne trouverait aucune réponse dans le système actuel d’accompagnement vers l’emploi.

Il s’agit pour l’État et les partenaires locaux de contribuer à mettre en place les conditions de la réussite grâce à la qualité de la gouvernance et à celle du partenariat.
Témoignages de jeunes concernés par le dispositif
· Pauline
Âgée de 23 ans, Pauline est inscrite à la mission locale depuis 2009. Sortie du système scolaire en 2010 après une première année de CAP restauration, elle recherche depuis un emploi. Pauline connaît depuis toujours des difficultés familiales  avec sa maman. La situation s‘étant dégradée, elle s’est retrouvée sans domicile en septembre 2013. Depuis elle a intégré le foyer « jeunes travailleurs » et participe activement aux actions de la mission locale. Pauline manque de confiance en elle, elle n’a aucun soutien familial ou amical et la « Garantie Jeunes » représente pour elle une opportunité d’accompagnement. Le travail en collectif l’intéresse et rencontrer d’autres jeunes lui permettrait de rompre son isolement. L’allocation financière permettrait de maintenir l’hébergement et de sortir de l’urgence immédiate pour travailler sur son insertion professionnelle.

· Laurent
Laurent a 21 ans et est hébergé au centre d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) depuis septembre 2012. Il a quitté le système scolaire en juin 2012 après avoir obtenu son bac professionnel en comptabilité. Il souhaite aujourd’hui passer un BTS comptabilité en alternance, mais ses recherches n’aboutissent pas. 
Il prend contact en février 2013 avec la mission locale afin d’être accompagné dans la construction de son projet professionnel. Aujourd’hui, souhaitant rentrer dans la vie active, il effectue des missions d'intérim et se révèle très actif dans ses recherches. Laurent est un jeune homme volontaire, mais il a besoin de se reconstruire et reprendre confiance en lui.
La « Garantie Jeunes » lui permettrait de prendre un nouveau départ et de reprendre confiance en lui. Sa seule préoccupation est de trouver un emploi dans n’importe quel domaine afin de pouvoir subvenir à ses besoins et quitter le CHRS. 

· Kevin
Kevin a 18 ans. Il est sans qualification mais souhaiterait se former dans les espaces verts. Il est suivi depuis peu par la Mission locale et se montre volontaire. Il fait preuve d'assiduité et réalise toutes les démarches administratives nécessaires.

Il ne reçoit aucun soutien de la part de ses parents. Il vit actuellement chez sa mère avec qui les relations sont très tendues. Son hébergement reste de ce fait, extrêmement précaire.

Kevin a donc non seulement besoin d’être accompagné dans la construction de son projet et dans son accès à l’emploi mais, il a également besoin d’un soutien important dans la gestion de sa vie quotidienne.
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